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 La CAPD promo.on est par.culièrement a4endue 
car c'est le seul moyen de voir son salaire augmenter. Une 
promo.on comme une bien maigre reconnaissance finan-
cière des condi.ons désastreuses que nous vivons. Une 
améliora.on de carrière perme4ant peut-être d’à peine 
mieux supporter la fa.gue, le mal-enseigner, les évolu.ons 
qui nous interrogent sur la concep.on même de l’école, de 
notre mé.er.  
Le gel du point d'indice imposé par les différents gouverne-
ments a conduit à une perte sèche de 13 % du pouvoir 
d'achat depuis 2000. Le gouvernement actuel doit entendre 
la revendica.on des personnels d'une mesure générale im-
médiate de hausse des traitements. 
Nous récusons par avance les cris horrifiés des tenants des 
poli.ques d'austérité. La part des revenus du pays consa-
crée aux salaires de la Fonc.on Publique a baissé con.nuel-
lement. D'après un rapport de l'INSEE, elle est passée de 
4,40 % du PIB en 1999 à 3,30 % en 2011.  
Il faut une réforme fiscale d'ampleur, organisant une nou-
velle répar..on des richesses pour financer l’augmenta.on 
du point d’indice et la hausse immédiate des traitements.  
Le système actuel des promo.ons est à bout de souffle, gé-
nérant des injus.ces et des iniquités toujours plus impor-
tantes année après année.  
 

Salaires/retraite/condi�ons de travail, le triptyque infer-

nal. Témoignage d’une collègue à propos de la grève du 10 
septembre : « Quand je vois ce qui me mobilise aujourd’hui 
c’est juste de réussir à tenir la semaine. La retraite je n’y 
arriverai pas dans ces condi.ons là !  » 
Ce début d’année est par.culièrement chronophage et les 
enseignants passent plus de temps à rendre compte qu’à 
faire. Les consulta.ons sur les programmes, sur l’éduca.on 

prioritaire sont finalement orga-
nisées de telle façon qu’elles 

n’engendrent que stress et précipita.on. Ajoutons la ré-
forme des rythmes qui, dans la grande majorité des écoles 
fonc.onnant à 4 j 1/2 laissent enseignants et élèves ex-
sangues et déboussolés à la fin de la semaine.  

Nous voulons une autre école ! Une école qui perme4e aux 
élèves de donner du sens aux appren.ssages, de réfléchir, 
de se construire. Une école qui perme4e aux enseignants de 
travailler avec des groupes classe restreints, la réflexivité sur 
leurs pra.ques, du temps pour échanger, un salaire décent, 
une retraite à 60 ans à taux plein.  
 

La réunion d’informa�on syndicale du 16 octobre doit nous 
perme4re d’organiser la résistance, de nous ou.ller pour 
faire reconnaître nos revendica.ons en terme de temps et 
de condi.ons de travail, de condi.ons d’enseignement. La 
ques.on des rythmes sera centrale. Nous avons des propo-
si.ons à faire, à discuter.  
Nous devons con.nuer de refuser la mise en place d’une 
école libérale proposant la municipalisa.on du service pu-
blic d’éduca.on, la désorganisa.on de nos obliga.ons de 
service, l’ac.visme au rabais pour les élèves et des coûts 
toujours plus élevés pour les familles.  

Nathalie Pszola 

 

Le dasen refuse aux collègues travaillant le mercredi la possibi-

lité de par.ciper à la RIS. Dans le même temps le ministre fait 

vaquer les élèves des ZEP le 11/10 après-midi pour perme4re 

la consulta.on des collègues ! 

Nous sou.endrons tous les collègues qui feront le choix de 

l’informa.on collec.ve !  



Les promos : comment ça marche ? 

Dans notre département, une seule CAPD traite de l’avancement de l’ensemble des collègues du 1er degré, ins.ts 
ou PE. Elle se réunira le 17 octobre 2013. Elle étudiera aussi l’avancement des PE à l’intérieur de la Hors-Classe. La 
CAPD d’accès à la Hors-Classe se situe plus tard dans l’année. 
Si vous pensez être promouvable, n’hésitez pas à nous envoyer la fiche de suivi syndical disponible en ligne sur 
snu39@snuipp.fr afin que nous puissions vérifier votre promo.on. 
Dans ce4e période, vos élus SNUipp-FSU à la CAPD sont disponibles pour toute ques.on. N’hésitez pas à nous solli-
citer !  
 

Être promouvable : c’est avoir la durée requise dans l’échelon précédent pour être susceptible de 
passer à l’échelon supérieur (grand choix, choix, ou ancienneté). 
 

Avancement des professeurs des écoles  

Examinées par année scolaire, les proposi.ons d’avancement des PE seront donc étudiées par la CAPD pour la pé-
riode du 01/09/13 au 31/08/14, et les promo.ons seront prononcées par le dasen.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avancement des ins�tuteurs  

Examinées par année civile, les proposi.ons d’avancement des 
ins.tuteurs/trices seront donc étudiées par la CAPD pour la pé-
riode du 01/01/14 au 31/12/14.  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les collègues promouvables à un échelon donné sont classés par ordre de barème décroissant. Le nombre de pro-
mu dépend d’un calcul mathéma.que : 30% sont promus au Grand Choix (Choix pour les ins.ts), 5/7 sont promus 
au Choix (mi-choix pour les ins.ts). Si le collègue n’a obtenu aucune de ces deux promo.ons, il sera promu de fa-
çon automa.que à l’ancienneté. 

Échelons Gd Choix Choix Ancienneté indice 

1er    349 

1er au 2ème   3 mois 376 

2ème au 3ème   9 mois 432 

3ème au 4ème   1 an 445 

4ème au 5ème 2 ans  2 ans 6 mois 2 ans 6 mois 458 

5ème au 6ème 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 467 

6ème au 7ème 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 495 

7ème au 8ème 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 531 

8ème au 9ème 2 ans 6 mois 4 ans 4 ans 6 mois 567 

9ème au 10ème 3 ans 4 ans 5 ans 612 

10ème au 11ème 3 ans 4 ans 6 mois 5 ans 6 mois 658 

Échelons Choix Mi choix Ancienneté indice 

1er    341 

1er au 2ème   9 mois 357 

2ème au 3ème   9 mois 366 

3ème au 4ème   1 ans 373 

4ème au 5ème 1 an 3 mois  1 an 6 mois 383 

5ème au 6ème 1 an 3 mois  1 an 6 mois 390 

6ème au 7ème 1 an 3 mois 1 an 6 mois 2 ans 6 mois 399 

7ème au 8ème 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 4 ans 6 mois 420 

8ème au 9ème 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 4 ans 6 mois 441 

9ème au 10ème 2 ans 6 mois 4 ans  4 ans 6 mois 469 

10ème au 11ème 3 ans 4 ans 4 ans 6 mois 515 

Le barème: AGS + N  
-AGS = Ancienneté Générale des services arrêtée 

au 31/08/13  

1 point par an, 1/12ème de point par mois, 

1/360ème de point par jour.  
L’AGS est calculée de la manière suivante : 

∗ à par%r de l’entrée à l’école normale pour les 

normaliens âgés de plus de 18 ans  

∗ Malgré la demande répétée du SNUipp-FSU 

pour les normaliens entrés à l’EN avant cet âge, 

les services effectués en qualité de stagiaire 

avant 18 ans (ex-normaliens)  ne sont toujours 

pas pris en compte.  

∗ le service na%onal, les services auxiliaires vali-

dés  

∗ à par%r de l’entrée dans la fonc%on publique 

pour les autres formes de recrutement, reclas-

sement compris  

∗ le temps de travail à mi-temps est compté 

comme temps complet  

∗ les collègues en CLD ne peuvent être promus 

qu’à l’ancienneté. 

Il est possible pour tout collègue de connaître à 

tout moment son AGS précise en consultant son 

dossier sur I-Prof.  

 

-N = Note pédagogique arrêtée au 31/08/13 plus 

un correc�f si la note date de plus de 3 ans. 



Les promos : comment ça marche ? (suite) 

L’augmenta�on du ra�o pour le passage à la Hors-

Classe. 

Ce ra.o est passé de 2 à 3% pour l’année 2013 

et a concerné 2200 collègues de plus. Il y a eu des incidences immédiates 

pour les enseignants promus et les retraitables. Le ra.o sera porté à 4% en 

2014 soit 8900 collègues de plus et à 4,5% en 2015 soit environ 10100 col-

lègues de plus. 

Les mandats du SNUipp-FSU ne sont pas ceux là. Le SNUipp revendique l’ac-

cès de tous à l’indice 783, au rythme d’avancement le plus rapide, dans le 

cadre d’une classe unique. Il demande le recylindrage du corps par la trans-

forma.on de la hors classe en échelons accessibles à tous. 

Le SNUipp exige le ra4rapage et la progression du pouvoir d’achat de tous. Il 

réaffirme son a4achement à un déroulement de carrière qui assure une aug-

menta.on régulière du pouvoir d’achat par le biais des avancements. Cela 

suppose que la valeur du point d'indice évolue comme l’indice des prix. C’est 

pourquoi le SNUipp, avec la FSU revendique une revalorisa.on de 50 points 

d’indice et de 9 % de la valeur du point. 

L’écart de rémunéra.on qui sépare un PE ou un cer.fié effectuant sa car-

rière au rythme le plus rapide de celui qui n’est promu qu’à l’ancienneté 

peut a4eindre 150 000 €. Une différence considérable si on compare à 

d’autres corps de la Fonc.on Publique, celui des IEN par exemple. 

Du nouveau pour les congés 

parentaux au niveau de l’avan-

cement : 

La loi 2012-347 a aussi modifié 

le statut général des fonc.on-

naires de l'état rela.f au congé 

parental  : 

la ou le collègue en congé pa-

rental conserve dorénavant ses 

droits à l'avancement d'éche-

lon pour leur totalité la pre-

mière année, puis réduits de 

moi.é pour les années sui-

vantes ; 

le congé parental est considéré 

comme du service effec.f dans 

sa totalité la première année, 

puis pour moi.é les années 

suivantes. 

Changement de grille de nota�on. 

Les inspec.ons n’étant pas régulières, un correc.f de note avait été instauré. Pour les promo.ons, la note péda-

gogique est majorée de 1 point si elle date de plus de 3 ans et de 1,5 points (majora.on maximum) si elle date 

de plus de 4 ans. Le correc.f ne peut pas porter la note au-delà de 18. 

Le dasen ayant constaté des écarts de note importants entre les circonscrip.ons et des collègues au même éche-

lon, a décidé d’une refonte de la grille de nota.on avec un encadrement des notes pour chaque échelon. 

Ce4e nouvelle grille a été adopté en CTSD le 13/12/12 et est u.lisée depuis par les IEN pour chaque nouvelle 

inspec.on. Nous rappelons que le dasen fixe la note pédagogique sur proposi.on de l’IEN. 

Suite à l’adop.on de ce4e grille, les or-

ganisa.ons syndicales ont demandé la 

tenue d’un groupe de travail pour véri-

fier qu’aucun collègue ne sera lésé par 

ce4e nouvelle grille au moment des pro-

mo.ons.  

Le groupe de travail s’est tenu le 19 sep-

tembre. Les échanges ont porté sur le 

main.en ou non du correc.f, l’adminis-

tra.on voulant le supprimer. Nous 

avons demandé à ce qu’il soit maintenu 

jusqu’à ce que la nouvelle note obtenue 

après inspec.on avec la nouvelle grille 

soit au niveau de la note de promo.on précédente (note pédagogique + correc.f). Nous rappelons que le 

SNUipp-FSU est opposé à la note. Nous revendiquons une évalua.on déconnectée du déroulé de la carrière car 

si l’évalua.on a pour but le progrès des pra.ques enseignantes et le progrès des élèves, il est nécessaire qu’elle 

perme4e d’ou.ller les enseignants pour faire mieux lors des moments de forma.on ini.ale et con.nue. Au lieu 

de cela l’administra.on s’accroche à un système archaïque d’évalua.on/sanc.on. 

Echelon Note pilote 

actuelle 

Note moyenne 

réelle 2011 

Enseignement 

conforme 

Enseignement 

de qualité 

Exper.se 

pédagogique 

4 12,75 12,51 11 12 13 

5 13 12,78 12 13 14 

6 13,5 13,48 13 14 15 

7 14 14,43 14 15 16 

8 15 15,71 15 16 17 

9 16 16,9 16 17 18 

10 17 18,41 17 18 19 

11 18 18,75 18 19 20 



Calcul du barèmeCalcul du barèmeCalcul du barèmeCalcul du barème    

AGS totale :   ... …………………. 

N :   ................... …………………. 

Correctif :   ............... …………... 

Total : AGS + N + C =   ......... ….. 

Cas particuliers :  
 

Congé parental : les périodes de congé parental comptent désormais 
pour la totalité la 1ère année dans l’avancement d’échelon (dans les du-
rées de passages d’échelons), puis pour moitié les années suivantes. 
Temps partiel : les périodes effectuées à temps partiel sont considérées 
comme du temps plein. 
Disponibilité : les promotions sont suspendues.  

A renvoyer à : 

SNUipp-FSU 39 

76 rue St Désiré 

39000 Lons le Saunier 

Ou snu39@snuipp.fr 

Si vous avez été inspecté-e avant la fin d’année sco-
laire dernière, signalez-nous la note, (voir I-PROF) 
même si le rapport d’inspection ne vous est pas en-
core parvenu. 

La note pourra être prise en compte. 

Ce"e fiche perme"ra aux délégués du personnel du SNUipp-FSU de contrô-

ler les opéra�ons de la CAPD et d’intervenir efficacement si besoin est. Le 

SNUipp-FSU vous informera des résultats. 

Si vous souhaitez recevoir des infos par mail, complétez ci-dessous : 

 

E-mail :  ................................................................... @.................................................. 

 

PROMOS 2013-2014 

 Fiche de suivi syndical du SNUipp-FSU 39 

  

Ins�tuteur           Professeur des écoles    (barrer ce qui ne convient pas) 
  

Promouvable au :  ...............  échelon 

NOM :  ..............................................................   

Prénom :  ..........................................................  École :  .....................................................................  

Tél. :  .................................................................  Ville :  .......................................................................  

Toutes les données de carrière vous concernant sont accessibles sur I-PROF. 

Echelon actuel :  ................  Date d’accès à cet échelon (jj/mm/aaaa) :   

  

Ancienneté Générale de Service :    ……. ….ans…….….mois ………..jours 

  

 Si vous êtes PE : AGS au 31 / 08 / 2013.    Si vous êtes Ins�tuteur/trice : AGS  au 31 / 12 / 13. 

  
Durée d’interrup�on de service : Congé parental : du …………….       au…………………..... 

Disponibilité : du ……………….      au …………………..... 

  

Ex-ins�s devenus PE (depuis moins de 3 ans) : date d’intégra.on………….échelon . … report d’ancienneté ……....... 
 

 

Dernière Note obtenue : 

Date :  ...........  /   /    Note :  ..............  

  

Barème : AGS + N (+ correc%f de note : 1 si note ancienne de plus de 3 ans, 1.5 si plus). 

AGS = Ancienneté Générale des Services (1 an = 1 point / 1 mois = 1/12
ème

 de point / 1 jour = 1/360
ème

 de point). 

N = dernière note obtenue  

Correc�f =  



 

 

Mandats du congrès de St Malo. 

Revaloriser les traitements de la fonc�on publique. 

Avec la FSU, le SNUipp exige une mesure générale immé-

diate et l’ouverture de véritable négocia.ons sur :  

• la revalorisa.on du point d’indice (gelé depuis le 1
er

 juil-

let 2010), son indexa.on sur les prix et des mesures de 

ra4rapage des pertes en salaire minimum à 1600 € net la 

reconstruc.on de la grille avec en première mesure, une 

augmenta.on uniforme de 50 points ; 

• des carrières linéaires déconnectées de l’évalua.on et 

d’un pseudo mérite ; 

• la revalorisa.on salariale des filières féminisées, bien 

moins rémunérées ; 

• l’intégra.on des indemnités dans le salaire sous forme 

indiciaire. 
 

Améliorer les carrières du premier degré. 

Lors de la créa.on du corps des PE, annonce avait été faite 

que les carrières des PE seraient alignées sur celles du se-

cond degré. Plus de vingt ans après, les inégalités perdu-

rent : le taux d’accès à la hors-classe est beaucoup plus 

faible chez les PE (2%) que chez les professeurs cer.fiés 

(7%), ce qui explique en par.e les différences au moment du 

départ en retraite où 39 % des PE sont à la hors classe contre 

78% des cer.fiés. Seuls 7,6% des professeurs des écoles ter-

minent leur carrière au dernier échelon de la hors classe. 

38% des PE partent en retraite sans a4eindre le 11
e
 échelon 

de la classe normale : cela est notamment dû à la non re-

cons.tu.on de carrière des anciens ins.tuteurs que le 

SNUIPP-FSU revendique toujours. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le SNUipp-FSU revendique :  

• l'accès de tous les enseignants à l'indice 783, indice ter-

minal du corps ; 

• la transforma.on de la hors classe en échelons acces-

sibles à tous dans le cadre d'une refonte globale de la 

grille ; 

• le passage au sein de ce4e grille rénovée au rythme 

d’avancement le plus rapide pour toutes et tous, ce qui 

correspond à un avancement au grand choix. 
 

Le SNUipp-FSU demande que : 

• tous les ins.tuteurs qui en font la demande puissent être 

intégrés dans le corps des PE, ce qui n'est pas le cas au-

jourd'hui, faute de moyens. 

• le salaire des enseignants stagiaires à l’issue de leur re-

crutement ne soit pas inférieur à l’indice 432, correspon-

dant au 3
ème

 échelon actuel, les deux premiers n’étant 

plus usités depuis 2010. 

Le SNUipp-FSU demande des mesures d’accéléra.on de car-

rière pour les enseignants partant en retraite. 
 

Au sein de la fonc.on publique, les mécanismes d'avance-

ment doivent éviter tout blocage pour ne pas créer des iné-

galités de déroulement de carrière entre les différents corps. 
 

Le SNUipp-FSU revendique la créa.on d'une indemnité for-

faitaire pour tous, reconnaissant le travail effectué au-delà 

des obliga.ons de service. Elle devra être intégrée sous 

forme indiciaire dans le traitement et ne pourra être infé-

rieure à l’Isoe du second degré. Sa créa.on doit se faire sans 

contrepar.e et sans alourdissement des obliga.ons de ser-

vice des enseignants. Elle ne doit pas se subs.tuer à la de-

mande du SNUipp-FSU d’une indemnité forfaitaire d’équipe-

ment. 

Le SNUipp recherchera, avec la FSU et dans l’unité la plus 

large, les mobilisa.ons nécessaires pour obtenir une revalo-

risa.on du traitement de tous les fonc.onnaires. 

Conjointement, il mènera une campagne sur l’améliora.on 

des carrières enseignantes avec les autres syndicats ensei-

gnants de la fédéra.on. 

Au mois de juin, suite aux discussions avec le ministère, deux mesures catégorielles ont été annoncées :  

La créa.on d’une indemnité pour les enseignants du premier degré visant à reconnaitre les missions qu’ils ac-

complissent au .tre du suivi et de l’évalua.on des élèves. Ce4e nouvelle indemnité d’un montant annuelle de 

400 euros sera versée en 2 fois : 200 euros en décembre 2013 et 200 euros en juin 

2014. Elle concernera tous les enseignants sauf les conseillers pédagogiques et les 

enseignants exerçant dans les établissements du 2
nd

 degré. L’autre mesure con-

cerne l’augmenta.on progressive du ra.o de passage à la hors-classe de 2% à 4,5% 

en 2015. 

Ces mesure4es au regard de la perte du pouvoir d’achat ne doivent pas diviser les 

personnels. Le SNUipp-FSU demande l’octroi à tous les enseignants quelle que soit 

leur mission.  

Mesures catégorielles. 



 

 

Mercredis travaillés, journées de raDrapage.  

Consulta�on programmes 

Vue la cacophonie ambiante, il nous 

est nécessaire de refaire le point 

sur le calendrier scolaire de l’année. 

Depuis quelques années, le minis-

tère et/ou les recteurs ont pris l’ha-

bitude de faire ra4raper des jour-

nées de classe à d’autres moments 

de l’année, l’exemple typique est le 

vendredi de l’ascension qui sera 

ra4rapé le mercredi 28 mai 2014 

pour les écoles travaillant 4 jours et 

le mercredi 7 mai après-midi 

(ra4rapage du vendredi ma.n) et le 

mercredi 28 mai après-midi 

(ra4rapage du vendredi après-midi) 

pour les écoles qui travaillent déjà 

le mercredi ma.n. 

CeDe année, aucune journée de 

raDrapage n’est prévue au �tre des 

congés de la Toussaint. Ça va 

mieux en le rappelant… 

Nous rappelons aussi qu’en France, 

les jours fériés sont des journées 

« chômées/payées ». Pour les 

écoles, qu’elles tombent sur un jour 

de classe ou pas (samedi, di-

manche, congés) ne change rien : si 

elles sont sur un jour de classe, elles 

« par.cipent au service dû » ... Heu-

reusement d’ailleurs... 

Le bug du 02 septembre/13 no-

vembre 

Le Ministère ayant placé la journée 

de pré-rentrée le lundi 02 sep-

tembre, nos obliga.ons de service 

en terme d’heures « classe » ne 

sont pas complètes : il manque une 

journée de classe pour boucler les 

36 semaines.  

C’est donc ceDe journée que le mi-

nistère demande de ra4raper : 

les dates de ra4rapage pour les 

écoles fonc.onnant à 4,5 jours sont 

fixées les après-midi du 13 no-

vembre 2013 (ra4rapage du lundi 

ma.n) et du 11 juin 2014 

(ra4rapage du lundi après-midi). 

Pour les écoles fonc.onnant sur 4 

jours, la journée sera ra4rapée  

mercredi 13 novembre. 

Ce4e journée, comme beaucoup 

d’autres temps de notre travail, fait 

par.e de la face cachée de notre 

présence à l’école : pas de recon-

naissance « sonnante et trébu-

chante »… 

Pour finir provisoirement : 

 

Chris�ne Perbet 

Nous sommes bien ceDe année 

dans une ges�on du grand n’im-

porte quoi avec des injonc�ons qui 

mul�plient les tâches hors temps 

scolaire... temps scolaire lui même 

bien difficile à cerner… 

Nous vous conseillons donc de 

vous en tenir, après discussion en 

conseil des maîtres, à l’essen�el : 

ne pas faire ce qu’on n’a pas le 

temps de faire ! 

La liberté des équipes doit prévaloir pour l'organisa.on 

ou non des 3h dédiées à la consulta.on (possibilité 

d’étaler les 3h, pas de contrôle ta.llon, pas de charge 

de travail supplémentaire). 

• Il n'y a pas d'obliga�on à se réunir, ni à décider de 

prendre du temps sur les 3h accordées (sur les 24h de 

concerta.on) pour discuter des programmes. Nous 

rappelons par ailleurs que les " nouvelles" 24 heures 

de concerta.on ont été a4ribuées pour reconnaître le 

travail invisible ! Elles ne peuvent être soumises à in-

jonc.ons de la part de la hiérarchie.  

• Mais ce4e consulta.on peut aussi réellement per-

me4re notre expression de professionnels. Nos avis et 

sugges.ons doivent être entendus et pris en compte. 

Pour vous aider, le SNUipp a interrogé des chercheurs, 

vous trouverez leurs contribu�ons sur le site ainsi que 

des pistes de réflexion sous la forme de tableaux pré 

remplis. N'hésitez pas à les u�liser dans votre école et 

à nous faire part de vos remarques. 

snu39@snuipp.fr 

Après avoir tenté de faire de l’Educa.on Na.onale 

un champ de ruine, l’UMP refait surface à quelques 

mois des élec.ons municipales pour récupérer ce 

qu’elle peut récupérer c’est à dire des voix d’élec-

teurs. Copé et Jacob empochant au passage... la 

palme des poli.cards de l’année. Pour le SNUipp 39, 

les rythmes scolaires sont un enjeu bien trop impor-

tant pour laisser les bou.quiers de l’UMP en faire un 

enjeu électoral.  

 Signez la pé��on du SNU sur le site  

   Erwan Vie 

Rythmes et UMP 

Consulta�on Educa�on Prioritaire 

La consulta.on est organisée sur une après-midi ba-

nalisée, les élèves sont priés de rester chez eux alors 

même que les collègues sont menacés de retrait de 

salaire s’ils viennent à la RIS et renvoient leurs 

élèves… Deux poids…Deux mesures!  

Un 4 pages spécial est mis à disposi�on sur site. 



Projet de budget 2014, un budget de classe. 

Le projet de budget 2014 illustre la 

poli.que austéritaire du gouverne-

ment en prévoyant une baisse de 15 

milliards des dépenses publiques. 

Celle-ci se conjugue avec une poli-

.que de « l’offre » qui cumule les 

cadeaux aux entreprises. Après les 

20 milliards du « crédit d’impôts 

compé..vité emploi » accordés 

sans contrepar.e et financés no-

tamment par la hausse de la TVA à 

venir au 1er janvier, après la non 

par.cipa.on des entreprises à la 

hausse des co.sa.ons vieillesse pré-

vue par le projet de loi sur les re-

traites ; des prélèvements pour les 

entreprises mis en place l’an dernier 

viennent à expira.on et ne seront 

pas « compensés » par d’autres.  

Les ménages devraient ainsi contri-

buer pour plus de 10 milliards au 

financement de ces choix poli.ques.  

15 milliards d’économie au nom de 

l’austérité 

Les dépenses sociales vont baisser 

de 6 milliards (2,9 pour la sécurité 

sociale et 1,9 pour les retraites), une 

note qui s’élèvera à 9 milliards pour 

l’État et les collec.vités locales. 

Celles-ci verront leur dota.on chu-

ter de 1,5 milliards, répar. à 56% 

pour les communes, 32% pour les 

départements et 12% pour les ré-

gions. Une des principales contribu-

.ons sera la poursuite du gel du 

point d’indice, en vigueur depuis 

juillet 2010, conjuguée avec la 

baisse des mesures catégorielles 

(270 millions prévus contre 550 en 

moyenne de 2008 à 2012), les 2144 

suppressions de postes prévues et 

des économies de fonc.onnement 

dans chaque ministère, où revient 

avec instance le terme 

« op.misa.on ». Ces économies de 

« dépenses de fonc.onnement » 

sont es.mées, elles, à 2,6 milliards. 

Les opérateurs de l’État contribue-

ront également avec 1 229 suppres-

sions de postes prévues (hors uni-

versités et Pôle emploi) et une 

baisse de 4% des budgets. 

Enfin, 2,6 milliards de dépenses 

d’interven.ons sont supprimées. 

Par exemple, la réforme de l’aide 

juridic.onnelle, au détriment des 

jus.ciables des catégories popu-

laires, est censée « rapporter » 32 

millions ou bien les 55 millions obte-

nus suite à l’arrêt des grands chan-

.ers du ministère de la Culture ou 

encore la « réforme » des aides per-

sonnalisées au logement dont le 

« gain » est es.mé à 177 millions 

(un « gain » bien évidemment payé 

par les bénéficiaires actuels des ces 

aides). 

Non seulement les ménages seront 

mis davantage à contribu.on mais 

ils payeront doublement l’austérité 

avec la réduc.on de l’ac.on des 

services publics, et donc des ser-

vices rendus aux usagers, qui décou-

lera de ces « économies ». 

Zoom sur les 2 144 suppressions de 

postes de fonc�onnaires en 2014 

Le budget 2014 poursuit les sup-

pressions de postes dans les minis-

tères jugés « non prioritaires » pour 

financer les créa.ons dans les 3 mi-

nistères jugés prioritaires : éduca-

.on, police et jus.ce. Au final, la 

balance est même néga.ve avec un 

solde de 2144 suppressions de 

postes, encore en hausse après les  

1 287 suppressions de 2013. 

Si l’éduca.on crée 9 984 postes, la 

police 405 et la jus.ce 590, les fi-

nances détruisent encore 2564 

postes, l’écologie 522, l’agriculture 

231, l’égalité des territoires et loge-

ment 697… Au total 13 123 postes 

de fonc.onnaires sont supprimés. 

Pour l’anecdote, une seule mission 

voit ses effec.fs augmenter en de-

hors des ministères jugés priori-

taires, c’est les services du premier 

ministre qui gagne 107 postes. 

Me4re en place une poli.que austé-

ritaire demanderait donc des 

moyens humains ! 

Et dans l’éduca�on ? 

Les postes de stagiaires représen-

tent la grande majorité des 9 984 

créa.ons dans l’éduca.on. Dans le 

primaire, 2 355 moyens d’enseigne-

ment seront créés à la rentrée 2014, 

en baisse par rapport au 3 000 

postes supplémentaires obtenus 

pour ce4e rentrée. La hausse des 

effec.fs se poursuivant avec 30 000 

élèves supplémentaires a4endus, la 

situa.on dans les écoles ne devrait 

pas s’améliorer du tout lors de la 

prochaine rentrée ! Et encore plus 

inquiétant, aucune montée en 

charge des recrutements n’est pré-

vue. Le concours de juin 2014 ne 

prévoit que seulement 8 611 postes, 

juste de quoi compenser les départs 

et créer quelques centaines de 

postes. Ce budget acte donc une 

quasi stabilisa.on des moyens dans 

les écoles ! Ainsi, même dans les 

secteurs décrétés prioritaires, la 

situa.on n’est pas des plus bril-

lantes. Décidément, ce budget ne va 

pas du tout !! 



C’est un moment d’échanges, d’informa.ons, de réflexion et de 
convivialité ouvert à tous syndiqués ou non syndiqués. 

 

   Lons : 9h maison des syndicats 

Dole : 9h Ecole Jeanne d’Arc 

St Claude : 9h salle Witchi 

 

Ordre du jour : 
 

 Rôle et fonc.onnement du syndicat,  

 Condi.ons de travail Mise en place des nouveaux rythmes scolaires,  

 Fonc.onnement et direc.on d’école,  

 Réforme des retraites,  

 Augmenta.on salariale,  

 APC. 

 Et toutes vos ques.ons ou vos remarques ! 

Mercredi 16 octobre 2013 

 

Pour les collègues travaillant à 4,5 jours, Nous avons interpellé le DASEN qui con�nue de refuser l’applica�on 

du droit et menace de retrait de salaire. Nous sou�endrons tous les collègues qui choisiraient de nous re-

joindre. 

Dans le même temps nous réfléchissons à une autre organisa.on et entrons également dans une phase de né-
gocia.ons na.onales intersyndicales pour reconquérir nos droits syndicaux et notamment celui de faire des RIS 
sur le temps élèves comme c’était le cas il y a 6 ans ! 
Quoi qu’il en soit nous organiserons les heures de RIS dans tous les secteurs habituels afin que tous les col-
lègues puissent bénéficier de leurs droits syndicaux. 
 

Modalités pour par�ciper  
 

Rappel : la par.cipa.on à 2 demi-journées est un droit pour chaque enseignant-e (possibilité de déduire ces 
heures sur vos anima.ons pédagogiques). TOUT le monde peut par.ciper, syndiqué-e ou pas. 
Vous n’avez pas à demander d’autorisa.on d’absence. Vous informez simplement votre IEN par écrit. 



Vote interne du SNUipp 

 

Retraite et salaire à vie 

Bernard Friot 

Économiste et sociologue 

Soirée débat 
La produc.on de valeur économique ne s’arrête pas avec la retraite !  

Comment généraliser la situa.on des retraités par le salaire à vie ? 
 

jeudi 14 novembre 2013 à 20h30 
au centre social de Lons-le-Saunier 

 

Formation 
Une demi-journée de forma.on est proposée  

vendredi 15 novembre de 9h à 12h  
au centre social, l'entrée est libre. 

 

Organisé par ATTAC 39, en partenariat avec la FSU, Solidaires, ... 

 
Pour pouvoir y assister pensez à nous demander une convoca.on et une autorisa.on spéciale d’absence pour forma-

.on syndicale. Elle doit être envoyée à votre IEN de circonscrip.on le 8 novembre dernier délai. Nous vous inscrirons à 

la forma.on.  

Tous les 3 ans, les syndiqués sont appelés à par.ciper à la consulta.on interne 

du SNUipp-FSU. 

C’est un moment important de la vie démocra.que de notre syndicat. 

Lors du congrès na.onal qui s'est déroulé en juin dernier, les délégués des 101 départements 

ont adopté les revendica.ons na.onales portée par le SNUipp-FSU sur la transforma.on de l'école, les condi.ons 

de travail des personnels et pour une évolu.on de la société. 

 

 A l'issue de ce congrès, chaque syndiqué-e est amené-e à se prononcer sur l'orienta�on générale du 

SNUipp-FSU, c'est à dire la façon de faire vivre notre syndicat na�onalement et départementalement et de 

meDre nos revendica�ons en ac�on. 

Parce que le SNUipp-FSU n’est pas un vecteur de la pensée unique en son sein, mais bien au contraire un rassem-

blement de différentes approches ou analyses, il est important qu'aujourd'hui chacun de nous prenne le temps de 

voter.  

  École Émancipée et Unité & Ac�on sont les 2 courants de pensée présents dans le SNUipp-FSU du Jura. 

 
Si vous avez égaré votre matériel de vote, contactez-nous afin que nous vous l'adressions à nouveau. 

ADen�on, le vote sera clos le 15 octobre  

Nous appelons donc les syndiqués à donner leur avis en votant dès maintenant. 

Retraites 



 

 

 


